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La Commission a poursuivi l’étude des thèmes « collaborations intercommunales - fusions » et a adopté à l’unanimité ou à la majorité les thèses suivantes 


 


1. 	Fusions de communes





L’Etat encourage et favorise les fusions volontaires de communes.


Droit d’initiative : Les électeurs peuvent, par voie d’initiative, proposer la fusion (fusion suite à une initiative).


Fusion proposée : Une fusion peut-être proposée par l’Etat dans la mesure où le besoin l’exige et aux conditions prévues par la loi. Mais le corps électoral se prononce en dernier ressort.


La Commission a rejeté par 13 voix contre 2 l’idée d’une fusion obligatoire imposée par l’Etat.


Les fusions de communes peuvent aller au-delà du territoire cantonal.





2. 	La collaboration intercommunale





L’Etat encourage la collaboration entre communes.


Les délégués sont désignés par le Conseil communal et l’assemblée communale, respectivement le Conseil général. Pour le cas où la commune n’a droit qu’à un seul délégué, ce dernier est désigné par l’exécutif communal uniquement.


Les droits populaires suivants sont introduits:


-	le droit d’initiative


-	le référendum obligatoire


-	le référendum facultatif


-	le droit à la consultation


-	le droit à l’information


L’exigence de la connexité des tâches pour les associations à buts multiples est supprimée, mais les membres d’une association doivent adhérer à tous les buts de cette dernière. La Commission a refusé à l’unanimité moins une voix la proposition que les communes ne puissent adhérer qu’à une seule association.


L’Etat peut obliger dans des cas exceptionnels les communes à s’associer ou à adhérer à une association. 
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